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Commune : 

VILLIERS LE BEL (680) 

Numéro d'ordre du document 
d'arpentage· 1412 D 

Document vérifié et numéroté le 11/12/2020 
A I PTGC CERGY 
Par Mme Catherine CHARREL 

Géomètre du cadastre 
Signé 

PLAINE DE FRANCE 
POLE TOPOGRAPHIQUE DE GESTION 

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES 
2 AV BERNARD HIRSCH CS20104 
95093 CERGY PONTOISE CEDEX 
Téléphone : 01 .30.75.77.54 

ptgc. 950. cergy@dgfi p. finances. g ouv. fr 

N 

J\ 422 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

EXTRAIT DU PLAN CADASTRAL 

CERTIFICATION e,t 
(Art. 25 du décret n° 55-471 du 30 avril 1955) 

Le présent document d'arpentage, certifié par les propriétaires (3) 

a été établi (1) : ""\\."-

A- D'après les indications qu'ils ont fournies .au 

B - En conformité d'un piquetage : effectué sur le terrain ; 

C - D'après un plan d'arpentage dont copie ci-jointe, dressé 

le ------------- géomètre à ------------------. 

Les propriétaires pris connaissance des informations portées 

au dos de 6463. 

le ---------------

Section : AM 
Feuille(s) : 000 AM 01 
Qualité du plan : Plan régulier avant 

20/03/1980 
Echelle d'origine : 1/1000 
Echelle d'édition : 1/1000 
Date de l'édition : 11/1212020 
Support numérique : -------------

D'après le document d'arpentage 
dressé 

Par MME FLOCH SCOSSA 1 

Réf. : 190292 

Le 19/0512020 

(1) Rayer les mentims inutiles. La famufe A n'est appicable (J.le dans le cas d'une esquisse (plan rénOlé par vde de mise à joor). Dans la famlle B, les prcpriétaires peuvent aVcir effectué eux mêmes le piquetage. 
(2) OJalité de la persaine agéée (gécmètre expert. inspecteur. géanètre ru technicien rWaité du cadastre, etc ... ). 

(3) Précisez les ncms et qualrté cil Signataire s'il est cillèrent cil prcpnétrure (mandataire, avooé, représentant quahtié de 1 autaité exprq>rlart, etc ... ). 
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Commune: 

VILLIERS LE BEL (680) 

Numéro d'ordre du document 
d'arpentage · 1413 Z 

Document vérifié et numéroté le 11/12/2020 
A/ PTGC CERGY 
Par MME Catherine CHARREL 

Géomètre du cadastre 
Signé 

PLAINE DE FRANCE 
POLE TOPOGRAPHIQUE DE GESTION CADJ~~ 

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES 
2 AV BERNARD HIRSCH CS20104 
95093 CERGY PONTOISE CEDEX 
Téléphone : 01.30.75.77.54 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

EXTRAIT DU PLAN CADASTRAL 

CERTIFICATION ~f:;4(. 
(Art. 25 du décret n° 55-471 du 30 avril 1955) ~ ~'\) 

Le présent document d'arpentage, certifié par les propriétaires ~·~és (3) 

a été établi (1): ,~\\ ~c;, 
A- D'après les indications qu'ils ont fournies .au~~a_;; 
B - En conformité d'un piquetage : -----~\\...()____ effectué sur le terrain ; 

C - D'après un plan d'arpentage \,~~nage, dont copie ci-jointe, dressé 

le --------------- par ------A.6------------ géomètre à -------------------. 

Les propriétaires d~e~avoir pris connaissance des informations portées 

au dos de 1i~se 6463. 

~ij~~~------------------------- , le ----------------

Section : AM 
Feuille(s) : 000 AM 01 
Qualité du plan : Plan régulier avant 

20/03/1980 
Echelle d'origine : 1/1000 
Echelle d'édition : 1/1000 
Date de l'édition : 11/12/2020 
Support numérique : --------

D'après le document d'arpentage 
dressé 

Par MME FLOCH SCOSSA BA~ 1 

Réf. : 190292 

Le 27/0512020 

ptgc.950.cergy@dgfip.finances.gouv.fr (1) Rayer les menti ais inutiles. La famule A n'est applk:able ~e dêrls le cas d'une esq.iisse (plan rénoJé par vcte de mise à jwr). Dans la famule B, les prcprtétaires peuvent 8\dr effectué eux mêmes Je pquetage. 

(2) Qualité de la persaine agèèe (gé<mètre expert, inspecteur, géanètre ru technicien retraité du cadastre, etc ... ). 
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A 
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(3) Précisez les ncrns et <JJalié du 6'SJ1alaire s 11 est différent du prc:pnètaue (mandatare, avrué, représentant qualifié de 1 autonté exprcpnant, etc ... ). 
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VU et ANNEXE 
à la délibération du Conseil Municipal 

en date, du 7302-SD ... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Libertt 
.Égalité 
Fraternité 

FINANCES PUBLIQUES 

Direction générale des finances publiques (DGFiP) 
Direction nationale d'interventions domaniales (DNID} 
Pôle Évaluations - Brigade régionale Île-de-France 

Le 6 mai 2024 

3, avenue du chemin de Presles 
94417 Saint-Maurice Cedex 

Tél. chef de brigade : 01 4511 64 47 / 06 09 46 91 34 
Courriel: emilie.bellec@dgfip.finances.gouv.fr 
Courriel : dnid.evaluations@dgfip.finances.gouv.fr 

POUR NOUS JOINDRE 

Affaire suivie par : Nicolas BODIN 
Courriel : nicolas.bodin@dgfip.finances.gouv.fr 
Tél.: 06 74 5683 20 

Réf. DS: 17556887 
Réf. OSE : 2024-95680-31530 

Le directeur de la DNID 

à 

Monsieur le directeur général de Grand Paris 
Aménagement (GPA) 

Parc du Pont de Flandre - Bâtiment 033 
11 rue de Cambrai - CS 10052 

75945 Paris Cedex 19 

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE 

La charte de l'évaluation du Domaine, élaborée avec /'Association des Maires de France, est disponible 
sur le site col/ectivites-/ocales.gouv.fr 

Absence de photo 

Nature du bien : Deux parcelles distinctes non bâties 

Adresse du bien : Zone d'aménagement concerté (ZAC) des Carreaux à 
Villiers-le-Bel (95) 

Valeur vénale : 

Département du Val d'Oise 

64 561 €(des précisions sont apportées au paragraphe 
«détermination de la valeur») 
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1 - CONSULTANT

Affaire suivie par     : Nathalie MAESTRACCI (directrice de projets)

Courriel : nathalie.maestracci  @  grandparisamenagement.fr  
Téléphone : 06 74 67 50 37
Référence interne : non communiqué

2 - DATES

De consultation : 23 avril 2023

Le cas échéant, du délai négocié avec le consultant pour émettre l’avis : /

Le cas échéant, de visite de l’immeuble : /

Du dossier complet: 23 avril 2024

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 

3.1 Nature de l’opération

Cession :

Acquisition : amiable 
par voie de préemption 
par voie d’expropriation 

Prise à bail :

Autre opération :

3.2 Nature de la saisine

Réglementaire :

Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de
l’instruction du 13 décembre 20161 :

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local...)

3.3 Projet et prix envisagé

GPA sollicite un avis du domaine dans le cadre de la fin de la réalisation de la ZAC des Carreaux à
Villiers-le-Bel, dont GPA avait été nommé concessionnaire. 

Il  s’agit  d’une  acquisition  auprès  de  la  commune  de  Villiers-le-Bel  avant  rétrocession  à
CDC HABITAT SOCIAL SOCIETE ANONYME D’HABITATIONS A LOYER MODERE.

La transaction est envisagée à l’euro symbolique (1,00 €).

1 Voir également page 17 de la Charte de l’évaluation du Domaine
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4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1 Situation générale

Villiers-le-Bel est une commune urbaine de 28 836 habitants (source INSEE 2021) située à l’extrémité
sud-est du département du Val d’Oise, à 15 kilomètres (km) au nord de Paris. Elle est desservie par le
RER D (gare de Villiers-le-Bel / Gonesse / Arnouville). 

4.2 Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau 

Les parcelles sont situées dans la ZAC des Carreaux qui couvre une superficie d’environ 22 hectares
à l’extrémité est de la commune. La ZAC est située à 1 km environ de la gare et jouxte la commune
de Gonesse. 

4.3 Références cadastrales

Les immeubles figurent au cadastre sous les références suivantes :

4.4 Descriptif

Parcelle AM n° 651

Emprise en forme de lame de parquet très allongée, à détacher de la parcelle cadastrée AM n° 347
en nature de place publique (mail Pierre Corneille) borde par l’avenue Alexis Varagne, la rue Scribe
et l’allée Pierre Corneille.

Parcelle AM n° 653

Emprise en nature d’espace vert, de configuration rectangulaire, clôturée, à détacher de la parcelle
AM 358.

4.5 Surfaces du bâti

Sans objet pour cette estimation

5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1 Propriété de l’immeuble

Propriétaire présumé selon cadastre

Commune de Villiers-le-Bel

Origine de propriété

Sans objet

5.2 Conditions d’occupation

Les parcelles sont estimées libres de toute location ou occupation.
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Parcelle
Adresse Observation

Section N°

AM 651 50 /

AM 653 351 /

Total 401

Contenance 
(m²)

Nature 
cadastrale

20 avenue Alexis 
Varagne

Document d’arpentage (DA) 
n° 0001412 (parcelle mère 

AM n° 347)

Rue de 
Goussainville

DA n°0001413 (parcelle 
mère AM n° 338)



6 - URBANISME

Règles actuelles

Au  plan  local  d’urbanisme  de  la  commune  de  Villiers-le-Bel,  dont  la  dernière  procédure  a  été
approuvée le 1er juillet 2022, les parcelles sont situées en zone urbaine C (zone UC).

Les parcelles sont incluses dans le périmètre de la ZAC des Carreaux créée le 29 septembre 2006,
objet d’une convention ANRU dont le traité de concession d’aménagement avait été attribué à
GPA.

7 - MÉTHODE(S) D’ÉVALUATION MISE(S) EN ŒUVRE 

Méthode par comparaison qui consiste à fixer la valeur vénale à partir de l’étude objective des
mutations de biens similaires ou se rapprochant le plus possible de l’immeuble à évaluer sur le
marché immobilier local.

Au  cas  particulier,  s’agissant  des  rétrocessions  effectuées  par  GPA  dans  le  cadre  de  la  fin
d’aménagement des ZAC, il a été convenu de la grille des valeurs suivantes :

La future parcelle AM n° 651 (50 m²) est à détacher de la parcelle AM 347 en nature réelle de place
publique, considérée un terrain à bâtir constructible compte tenu de sa grande superficie et de sa
belle configuration. De facto, l’emprise non bâtie (AM 651) est aussi constructible.

La future parcelle AM n° 653 (351 m²) en nature d’espace vert, plate, de belle configuration, située à
l’intersection de la rue de Goussainville et de la rue Michelet est aussi considérée comme un TAB
constructible.
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8 - MÉTHODE COMPARATIVE

8.1 Études de marché

8.1.1 Sources internes à la DGFiP et critères de recherche – Termes de comparaison (TC)

Critères de recherche

Mutations à titre onéreux (ventes) de TAB dans la ZAC des Carreaux (zone UC). 

En l’absence de mutation récente, l’étude a été élargie jusqu’en décembre 2014.

8.1.2 Autres sources externes à la DGFiP

Néant

8.2 Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue

Eléments de plus-value et de moins-value

Sans objet

Valeur retenue

Compte  tenu  du  contexte  particulier  de  l’opération,  il  est  proposé  de  retenir  la  valeur  de
230 €/m² TAB proche de la moyenne de l’étude de marché (232 €/m² TAB). 

Les futures parcelles étant considérées comme constructibles,  il  est conservé 70 % de la valeur
unitaire du TAB (cf grille des valeurs), soit 230 € x 70 % = 161 €.

Pour information, cette valeur a été retenue dans deux dossiers rendus récemment pour GPA pour
des  parcelles  situées  dans  la  même  ZAC :  avis  n°  2023-95680-93329  du  4  mars  2024  et
2024-95680-24158 du 22 avril 2024.
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N° Adresse ou lieu-dit Opération (programme) COS Prix € HT Observation (acte de vente)

1 30/12/2014 1,34 389 € 291 €

2 26/05/2015 1,42 278 € 195 €

3 07/12/2015 0,98 127 € 130 €

4 05/12/2016 np 0 0,00 135 € #DIV/0 !

Moyenne 232 €
Médiane 206 €

Maximum 389 €
Minimum 127 €

/ 05/08/2021 1,14 1 € 0 € 0 €

Date 
mutation 
(vente)

Réf. 
cadastrale

Superficie 
TAB (m²)

Sdp 
(m²)

Prix €/m² 
TAB

Prix €/m² 
Sdp

ZAC des Carreaux (îlot 
3A) – Avenue Alexis 

Varagne et 2 rue 
Lamartine

AM 610-184-
603-604-607-

608

"Les Jardins du Mail" : 80 
logements en accession 
libre répartis dans 4 bât 

collectifs + commerces et 
artisanat

4 192 5 618 1 632 150 €

Vente ex-AFTRP (GPA) à SCCV. Charges 
foncières dans ZAC. TAB libre de toute 

construction (infrastructure et superstructure).  
Base de 300 €/m²/HT Sdp habitation (5262 m² 

Sdp) et 150 €/m² Sdp commerce et artisanat (355 
m²). TVA = 304 082 €. PC délivré le 30/07/2014.

ZAC des Carreaux (îlot 
3B) - Allée Pierre 
Corneille et rue 

Lamartine

AM 376-382-
602

"Le Clos des écrivains" : 
32 logements en 

accession sociale (T2 au 
T4)

1 565 2 230 434 850 €
Vente ex-AFTRP (GPA) à SA d’HLM : charges 
foncières dans ZAC. Vu PC le 10/03/2017. TVA 

(5,5 %) = 23 917 €.

ZAC des Carreaux (îlot 
11 B) – Rues 

Goussainville, Scribe, 
Allée Lafontaine et 
avenue Varagne

AM 476-531-
597-599-601

Construction d’un 
immeuble collectif  de 75 
logements sociaux (LLS).

5 122 5 017 652 145 €

Vente ex-AFTRP (GPA) à SA d’HLM. Charges 
foncières dans ZAC : parcelles de TAB livrées 

nues et entièrement démolies tant en 
superstructure qu’en infrastructure. Prix = 130 € /

m² Sdp. TVA (5,5 %) = 28 087 €.

ZAC des Carreaux 
(îlots 15 A et 16A ) – 

Rues de  Goussainville 
et P.  Scarron

AM 433 + AM 
446-447-448

3 186 429 487 €
Vente collectivité territoriale à GPA. Parcelles de 
terrains nus et libres de toute construction. TVA 

sur marge = 85 337 €.

ZAC des Carreaux (îlot  
16A ) – Rue de  
Goussainville

AM 674-447-
448-499

Construction d’un 
ensemble immobilier de 4 
bâtiments, comprenant 51 
logements en accession 

sociale  + 64 PK.

3 451 3 950
Vente GPA à SA d’HLM. Un TAB nu et libre de 

toute construction (superstructure et 
infrastructure). Sdp maxi = 3 950 m².



9 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION

L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.

Valeur vénale la parcelle AM n° 651 : 50 m² x 161 € (cf § 8.2) = 8 050 € ;

Valeur vénale de la parcelle AM n° 653 : 351 m² x 161 € (cf § 8.2) = 56 511 €.

➔ Soit une valeur totale arrêtée à 64 561 €.

Elle est exprimée hors taxe et hors droits.

10 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 12 mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas
réalisée dans ce délai.

En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de signature
de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du
présent avis.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles
d’urbanisme,  notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à
changer au cours de la période de validité du présent avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.

11 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession
du service à la date du présent avis.

Les  inexactitudes  ou  insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au  pôle  d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne
peut alors être reproché au service par le consultant.

Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.
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12 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES DU
SECRET PROFESSIONNEL

Les avis du domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des affaires et des
règles régissant la protection des données personnelles.

Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret
professionnel.

Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien
de  souhait  de  votre  part  de  communication  de  celui-ci  au  près  du  public,  il  vous  appartient
d’occulter préalablement les données concernées.

Pour le directeur et par délégation,

Nicolas BODIN

Inspecteur des finances publiques
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L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification, prévu par la loi  n° 78-17 modifiée relative à l’informatique,  aux fichiers et aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.
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